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CHAPITRE 1 14

Loi concernant Les Président et Syndics
de la Commune de Laprairie de la

Magdeleine

[Sanctionnée le 6 août 1965}

ATTENDU que la corporation « Les Pré-
sident et Syndics de la Commune de La-
prairie de la Magdeleine » a, par sa
pétition, représenté:

Qu'en vertu de la loi 11-12 Elizabeth II,
chapitre 129, une somme de $350,000 a été
remise par la Compagnie de Jésus à la
pétitionnaire en compensation de ses
droits dans l'immeuble connu sous le nom
de la Commune de Laprairie;

Qu'en vertu de ladite loi, la distribution
de cette somme et celle des autres argents
déjà en la possession de la pétitionnaire
a été laissée à cette dernière;

Que la distribution s'en est avérée im-
praticable pour la pétitionnaire, vu les
difficultés pour les censitaires de s'identi-
fier;

Qu'une assemblée générale des membres
de la corporation a été convoquée par le
secrétaire et grenier de la pétitionnaire
pour prévoir un mode de distribution équi-
table;

Qu'à cette assemblée, les membres pré-
sents ont approuvé le mode de distribution
prévu ci-après;

Que les intéressés ont donné leur assen-
timent à ce mode de distribution;

Attendu que la pétitionnaire a deman-
dé l'adoption d'une loi à cette fin et qu'il
y a lieu de faire droit aux demandes con-
tenues dans sa pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de

Préam-
bule.



l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les personnes suivantes auront droit
à la répartition et au paiement, selon le
mode prévu ci-après, de l'actif net de Les
Président et Syndics de la Commune de
Laprairie de la Magdeleine, ci-après ap-
pelée « la corporation » :

a) Les propriétaires de terres en culture
ou affermées, de même que de toute terre
non défrichée ou terre à bois, situées sur le
territoire de la Seigneurie de Laprairie;

b) Les propriétaires qui ont vendu la
terre ou la ferme désignée au paragraphe a
mais qui ont conservé un lot faisant au-
trefois partie de ladite terre ou ferme;

c) Les propriétaires de lots, immeubles
ou emplacements situés à l'intérieur du
territoire limité par les rues Ste-Rose et
St-Henri, le Chemin St-Jean, les rues
St-Laurent et du Boulevard et la rive du
fleuve Saint-Laurent dans la ville de
Laprairie, soit les lots portant les numéros
de cadastre 10 à 312 et faisant partie du
village de Laprairie au moment de la
signature du bail à cens de 1694 entre les
censitaires et la Compagnie de Jésus, de-
vant Me Adhémar, notaire à Laprairie;

d) Les Sœurs de la Congrégation Notre-
Dame, les Sœurs de la Charité de la
Providence et le Centre des Dominicaines
Missionnaires.

2 . Les personnes, corps ou corporations
suivants seront exclus de la répartition de
toute somme d'argent possédée par la
corporation et distribuée en vertu de la
présente loi:

a) Les propriétaires de lots, terres, fer-
mes ou immeubles acquis pour fins de
spéculation, lotissement, développement
domiciliaire, industriel ou commercial, ou
autres fins que celles d'agriculture;

b) Les propriétaires de lots, terres, fer-
mes, immeubles ou emplacements appar-
tenant ou ayant appartenu à des corpora-
tions scolaires, municipales, ecclésiastiques
ou gouvernementales, à des corporations
de la Couronne et aux gouvernements ;

c) Les propriétaires d'industries et les
corporations industrielles ou commerciales
situées dans le territoire décrit au para-
graphe c de l'article 1.

854 CHAP. 1 1 4 Laprairie de la Magdeleine 13-14 Eliz. II

Réparti-
tion et
paiement
de l'actif
net.

Person-
nes, etc.,
exclus de
la réparti-
tion.



1965 Laprairie de la Magdeleine CHAP. 1 1 4 855

3 . La répartition et le paiement de
l'actif net de la corporation seront faits
comme suit, et dans l'ordre suivant:

a) Les personnes visées par le paragra-
phe a de l'article 1 recevront $8 par arpent
de terre qu'elles possèdent;

b) Les personnes visées au paragraphe b
de l'article 1 recevront la somme de $100
chacune;

c) Les propriétaires de lots, immeubles
ou emplacements visés au paragraphe c de
l'article 1 auront droit à $2.50 pour chaque
sou (cent) de rente seigneuriale imposée
sur leur propriété;

d) Chacune des trois communautés sui-
vantes recevra la somme de $100: Les
Sœurs de la Congrégation Notre-Dame, les
Sœurs de la Charité de la Providence et le
Centre des Dominicaines Missionnaires.

Le solde, s'il en est, sera réparti et payé
aux personnes visées au paragraphe a de
l'article 1 au prorata de la superficie des
terres dont elles sont propriétaires.

4 . 1. Dans les quatre-vingt-dix jours
suivant la sanction de la présente loi, la
corporation doit:

a) préparer un bordereau de distribu-
tion de ses biens conformément aux dispo-
sitions des articles 1, 2 et 3, indiquant
les personnes qui ont droit à un paiement
ainsi que le montant de ce paiement;

b) donner avis une fois au cours du
même mois, dans la Gazette officielle de
Québec et dans un journal quotidien circu-
lant dans la ville de LaPrairie, que ce
bordereau a été préparé et déposé au
bureau de la corporation où il peut être
consulté par toute personne intéressée
jusqu'à l'expiration du mois suivant la
publication de l'avis.

2. Pendant le mois suivant la publica-
tion de l'avis mentionné au sous-paragra-
phe b du paragraphe 1, toute personne
intéressée peut porter plainte à la corpora-
tion et demander que le bordereau soit
corrigé pour le rendre conforme aux dis-
positions de la présente loi; la corporation
décide des plaintes de façon finale et sans
appel et, le cas échéant, elle modifie le
bordereau. Lorsque la corporation a décidé
de toutes les plaintes, elle homologue le
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bordereau avec ou sans modification, selon
le cas.

3. Le bordereau homologué est réputé
avoir été fait conformément aux disposi-
tions de la présente loi et il sert de base
à la répartition et au paiement prévu à
la présente loi.

4. Dans les trente jours suivant l'homo-
logation du bordereau, la corporation
paiera les sommes qui y sont mentionnées
aux personnes qui y ont droit.

5 . Le secrétaire de la province peut
accepter l'abandon de la charte de la
corporation, en ordonner l'annulation et
fixer la date à compter de laquelle la
corporation sera dissoute si celle-ci établit
à sa satisfaction:

a) que toutes les dettes de la corpora-
tion ont été payées ou qu'il a été prévu
à leur paiement;

b) que la corporation a rempli toutes
les obligations découlant de la présente loi.

Avis de la dissolution est publié une
fois par le secrétaire de la province dans
la Gazette officielle de Québec et la corpora-
tion cesse d'exister et sa charte est annulée
à compter de a date fixée dans cet avis.

G. Les frails encourus pour l'adoption
de la présente loi sont payés par la cor-
poration.

7. La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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